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À propos de ce rapport

Politiques et pratiques en matière de fertilité :  
des outils pour l’Europe est un rapport 
d'Economist Impact parrainé par Merck.  
Celui-ci fournit aux décideurs politiques 
européens une base factuelle qui peut être  
utilisée lors de l’examen des politiques 
visant à remédier à la baisse des taux de 
fécondité et à aider les couples à avoir 
le nombre d’enfants qu’ils désirent.  

L’approche de la recherche consistait d’une 
analyse de la littérature qui analysent l’impact 
des politiques favorables à la famille, ainsi 
que sur un atelier consultatif avec des experts 
locaux. Le panel d’experts représentait divers 
points de vue de toute la région et nous a aidés 
à comprendre le paysage actuel de la fertilité 
et les difficultés rencontrées lors de la mise en 
œuvre des politiques. Les experts ont également 
facilité l’identification des idées politiques qui 
devraient être incluses, des obstacles à la mise 
en œuvre et de la manière dont cette publication 
pourraient être utile au niveau national. 

Nous tenons à remercier les personnes 
suivantes d’avoir fait part de leurs 
réflexions (par ordre alphabétique) : 

Arnstein Aassve, professeur, 
département des sciences sociales et 
politiques, Université de Bocconi  

Willem Adema, économiste principal, division 
de la politique sociale, direction de l’emploi, 
du travail et des affaires sociales de l’OCDE 

David Coleman, professeur émérite de 
démographie, université d’Oxford   

Bart Fauser, professor émérite de médecine 
reproductive, université d’Utrecht et 
centre médical universitaire d’Utrecht

Geeta Nargund, fondatrice et directrice 
médicale, abc IVF et CREATE Fertility ; 
consultante principale en médecine reproductive 
de la NHS, St George’s NHS Trust 

Satu Rautakallio-Hokkanen, directrice 
générale, Fertility Europe

Anna Rotkrich, professeure et directrice, Institut 
de recherche sur la population, Väestöliitto, 
Fédération des familles de Finlande  

Tomáš Sobotka, directeur adjoint, 
Institut de démographie de Vienne, 
Académie des sciences d’Autriche  

Eleonora Voltolina, fondatrice, initiative 
Why Wait Agenda ; rédactrice en chef, 
association Journalism for Social Change.

Economist Impact est seul responsable du 
contenu de ce rapport, et les conclusions 
et points de vue exprimés ne reflètent pas 
forcément l’opinion du partenaire. La recherche 
a été dirigée par Emily Tiemann et soutenue par 
Laura Piza. Le rapport a été rédigé par Emily 
Tiemann et révisé par Paul Tucker. Latifat Okara 
a supervisé le programme de recherche.
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Résumé

L’Europe est confrontée à des défis démographiques 
importants, similaires à ceux observés dans d’autres 
parties du monde, caractérisés par des taux de 
fécondité en baisse depuis plus de cinq décennies. 
En 2022, l’indice synthétique de fécondité dans l’UE 
était de 1,46 naissance vivante par femme, bien 
en dessous du taux de remplacement de 2,1. Les 
conséquences de cette évolution démographique 
sont importantes, car elle entraîne un vieillissement 
de la population et une augmentation du taux de 
dépendance des personnes âgées, ce qui pèse sur 
les services publics et les économies des pays.
Le déclin des taux de natalité est influencé par de 
nombreux facteurs, notamment les mutations 
culturelles, les obstacles économiques et l’évolution 
des normes sociales. Les études visant à suivre les 
préférences en matière de fécondité idéale au cours 
du temps font apparaître une diminution régulière 
du nombre d’enfants souhaités ou attendus depuis 
les années 1960, suivie par une période plus stable, 
puis par une autre diminution plus récente. Ces 
données suggèrent un changement dans les normes 
sociétales et dans les préférences personnelles des 
générations récentes, plus enclines à avoir moins 
ou pas d’enfants. Cependant, malgré l’évolution 
des mentalités, de nombreux individus et couples 
expriment le désir d’avoir plus d’enfants qu’ils n’en 
ont actuellement, ce qui révèle la présence d’un « 
écart de fécondité » important entre les aspirations 
et la réalité. Ce phénomène est particulièrement 
prononcé dans les pays du sud de l’Europe, comme 
l’Italie, la Grèce et l’Espagne, où les contraintes 
économiques sont plus sévères et où les politiques 
d’accompagnement font défaut. Cet écart pourrait 
être comblé par l’introduction de politiques en faveur 
de la famille plus généreuses et de meilleure qualité.  

Des politiques telles que le congé parental, les 
systèmes d’allocations familiales et les subventions 
pour les techniques de procréation médicalement 
assistée ont été mises en œuvre pour lutter contre 
le ralentissement des taux de fécondité et aider 
les couples à avoir le nombre d’enfants qu’ils 
désirent. Mais quel est l’effet de ces politiques sur 
les taux de fécondité dans la pratique, et sont-
elles comparables ? Ces outils sur la fécondité 
permettent de présenter ces informations de 
manière conviviale, en expliquant clairement les 
preuves de leur efficacité, afin de doter les décideurs 
politiques de stratégies fondées sur des données 
probantes pour relever efficacement ces défis 
et contribuer à combler l’écart de fécondité.  
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Bien que ce rapport soit basé sur les résultats de la 
recherche et l’avis des spécialistes, de nombreux 
paramètres doivent être pris en compte pour que 
des décisions politiques spécifiques puissent être 
prises. Celles-ci dépendront en grande partie de 
la situation du pays dans sa transition en matière 
de fertilité, et de ses objectifs politiques. Aucune 
collection d’outils ne peut remplacer le processus de 
délibération consensuelle du cycle d’élaboration des 
politiques, et chaque pays adoptera une approche 
différente. Nous espérons néanmoins que cet outil 
s’avérera utile pour les décideurs politiques de la 
région. Notre objectif est qu’il contribue à inspirer le 
développement d’idées politiques pour faire face à 
la baisse des taux de fécondité et à l’augmentation 
de l’écart de fécondité, et qu’il stimule les discussions 
sur la meilleure façon de cibler les financements.

Le document se conclut par les recommandations 
essentielles suivantes :

•	 Privilégier la réflexion à long terme.  Une 
perspective sur le long terme est nécessaire 
lors de la conception et de la mise en œuvre des 
politiques familiales, et il faut avoir conscience du 
fait que les changements des taux de fécondité 
peuvent prendre des décennies avant d’avoir 
un effet sur la société dans son ensemble.

•	 Investir dans des services complets, 
complémentaires et durables de soutien aux 
familles. Les gouvernements doivent allouer 
suffisamment de ressources pour améliorer la 
disponibilité et le coût des services de garde 
d’enfants, du congé parental et des formules de 
travail flexibles, qui tendent à être les plus grands 

obstacles auxquels les couples sont confrontés 
lorsqu’ils envisagent de devenir parents.

•	 Encourager la recherche et la collaboration. 
Il est essentiel de poursuivre la recherche 
sur les tendances en matière de fécondité, 
les données factuelles sur les raisons sous-
jacentes de la diminution de la féconditée 
observée, les différences d’un pays à un autre, 
et sur l’efficacité des différentes politiques. Les 
décideurs politiques doivent collaborer avec les 
experts, les acteurs de la santé, les organisations 
communautaires et, peut-être surtout, avec la 
population en général, pour mettre au point des 
interventions ciblées qui s’attaquent aux obstacles 
spécifiques à l’épanouissement des familles.

•	 Promouvoir l’égalité des sexes et en faire 
une priorité. Les politiques et les activités qui 
défendent l’égalité des sexes sur le lieu de travail et 
à la maison sont essentielles. Il s’agit notamment 
d’initiatives permettant à tout le monde, en 
particulier aux femmes, de concilier leurs aspirations 
professionnelles et leur vie de famille, créant ainsi un 
environnement plus propice pour élever des enfants.

Bien que les défis posés par la baisse des taux de 
fécondité en Europe soient considérables, ils ne 
sont pas insurmontables si nous sommes conscients 
des obstacles à la parentalité que nous essayons de 
supprimer. En adoptant une approche globale et fondée 
sur des données probantes en matière de politique 
familiale et de fécondité, les pays européens peuvent 
créer un environnement favorable aux familles tout 
en relevant les défis démographiques de l’avenir.  
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Introduction

Les taux de natalité sont en baisse en Europe et dans 
le monde depuis plus de 50 ans. En 2022, l’indice 
synthétique de fécondité (ISF) dans l’UE était de 1,46 
naissance vivante par femme, soit près de la moitié de 
ce qu’il était en 1960. Ce taux varie de 1,08 à Malte à 
1,79 en France, bien en deçà du taux de remplacement 
de 2,1.1 Ces dernières années, même les pays les plus 
fertiles ont vu leurs taux diminuer. France a enregistré 
678 000 naissances en 2023, ce qui représente une 
baisse de 6,6 % par rapport à 2022 et de 20 % depuis 
2010.2 Par conséquent, la dépendance des personnes 

âgées augmente et ce renversement démographique 
fait peser une charge énorme et croissante sur les 
services publics et sur les économies des pays, car 
il y a moins de travailleurs pour financer les soins 
et contribuer à l’économie, et moins de familles 
pour y pourvoir. En 2022, l’Europe comptait la plus 
grande proportion de personnes âgées, avec près 
de 19 % de personnes âgées de 65 ans ou plus, et le 
vieillissement de la région se poursuit. Les projections 
indiquent que d’ici 2050, une personne sur quatre 
en Europe pourrait être âgée de 65 ans ou plus.3

Figure 1 : Taux de fécondité en Europe, 2022
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Source : Statistiques Eurostat expliquées. Statistiques sur la fécondité
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Selon les projections, l'Europe devrait atteindre 
son pic de population et commencer à connaître 
un déclin démographique dans les années 2030, 
bien que les tendances varient en termes d'échelle 
et d'ampleur d'un pays à l'autre3. Par exemple, la 
proportion de naissances chez les femmes âgées 
de 35 ans et plus est plus élevée dans les pays 
d'Europe du Sud, tandis que les grossesses tardives 
sont moins courantes dans les pays d'Europe 
centrale et orientale4. Malgré ces tendances, 
les enquêtes indiquent que les individus et les 
couples de nombreux pays confrontés à une très 
faible fécondité souhaitent souvent avoir plus 
d'enfants, ce qui suggère un écart important entre 
les aspirations en matière de fécondité et la taille 
réelle des familles ; ce que nous observons pourrait 
être réversible, et une politique efficace pourrait 
être un moyen de faire évoluer la situation.5, 6

Pourquoi une boîte à outils sur 
la politique de fertilité est-elle 
nécessaire ? 
Les gouvernements du monde entier 
reconnaissent de plus en plus la nécessité 
de remédier à la baisse des taux de natalité, 
le nombre de pays cherchant à augmenter 
leur taux de fécondité ayant plus que doublé 
au cours des 30 dernières années7. 

De nombreux facteurs contribuent à motiver 
ou à décourager les gens d'avoir des enfants, 
tels que les facteurs économiques, les soins 
de santé, les politiques d'éducation et les 
réglementations du marché du travail, entre 
autres, et il existe de nombreuses politiques 
dans le monde qui visent à lever ces obstacles, 
comme les politiques publiques de garde 
d'enfants et de congés parentaux, par exemple. 
Il est donc très important, bien que difficile 
sur le plan méthodologique (en raison des 
multiples facteurs impliqués dans toute 
décision), d'évaluer les impacts des politiques 
sur la fertilité, et donc d'évaluer l'effet qu'elles 
ont en pratique sur la prise de décision.

Quelques définitions clés  

L'indice synthétique de fécondité (ISF) 
représente le nombre d'enfants que 
mettrait au monde une femme si elle 
vivait jusqu'à la fin de ses années de 
procréation et mettait au monde des 
enfants conformément aux taux de 
fécondité par âge de l'année considérée. 

Le taux de remplacement est l'ISF 
auquel les femmes donnent naissance à 
suffisamment d'enfants pour maintenir 
le niveau de la population, qui est de 2,1.

Le taux de dépendance des 
personnes âgées est le rapport entre 
la population âgée de 65 ans ou plus 
et la population âgée de 15 à 64 ans.
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« Nous ne comprenons pas encore parfaitement 
la baisse de la fécondité des 10 à 15 dernières 
années », déclare Tomáš Sobotka, directeur 
adjoint de l'Institut viennois de démographie. 
« Il existe un grand nombre de théories et 
arguments, mais nous devons mieux comprendre 
l'évolution des préférences et des comportements 
en matière de reproduction avant de réfléchir 
à la meilleure façon d'élaborer des politiques ». 
La question de la baisse de la fécondité est 
complexe et influencée par de multiples facteurs, 
et il est nécessaire d'adopter une approche 
nuancée et globale plutôt que des solutions 
politiques simples. L'importance de soutenir les 
choix individuels, tout en tenant compte des 
besoins de la société, est également primordiale.

Les politiques familiales servent un large éventail 
d'objectifs, l'augmentation de la fécondité n’en 
étant qu’un seul exemple. Il s'agit notamment de 
lutter contre la pauvreté, de promouvoir l'égalité 
entre les hommes et les femmes et d'améliorer 
le bien-être des enfants. Il est important de noter 
que même si les taux de fécondité sont augmentés 
avec succès, les effets positifs associés prendront 
un certain temps à se manifester. « Si l'on 
augmente les taux de fécondité aujourd'hui, 
cela n'aura un effet sur la population en âge de 
travailler que dans 25 ans environ, de sorte qu'il 
ne faut pas s'attendre à des effets sur le marché 
du travail à court terme », déclare Willem Adema, 
économiste principal à l'OCDE. « Si les politiques 
ont un effet sur les taux de fécondité, il ne faut 
pas s'attendre à un rebond énorme uniquement 
grâce à l'investissement dans la politique familiale. 
Plus généralement, il ne faut pas s'attendre à ce 
que les taux de fécondité reviennent rapidement 
au niveau du taux de remplacement ».

Un esprit d'investissement à long terme est nécessaire 
lors de la conception de tout programme (les 
politiques doivent être durables) et des preuves 
solides sont essentielles. Cette boîte à outils politique 
vise à présenter les preuves de l'efficacité et de 
l'impact des différentes idées politiques, ainsi que 
leurs autres avantages, d'une manière claire et 
conviviale, afin de fournir aux responsables politiques 
et aux décideurs en Europe un menu d'options à 
explorer, leur permettant de choisir les actions les 
plus appropriées pour leurs économies et l’état actuel 
de leur propre transition en matière de fertilité.

« Nous ne comprenons pas encore parfaitement 
la baisse de la fécondité des 10 à 15 dernières 
années . Il existe un grand nombre de théories et 
arguments, mais nous devons mieux comprendre 
l'évolution des préférences et des comportements 
en matière de reproduction avant de réfléchir 
à la meilleure façon d'élaborer des politiques. »

	 Tomáš Sobotka, directeur adjoint de l'Institut viennois de démographie
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Comment en sommes-nous arrivés 
là et qu'est-ce que cela signifie ?

Les changements culturels sont l'une des raisons 
souvent invoquées pour expliquer la baisse des 
taux de fécondité, car ils ont un impact sur les 
normes et les valeurs sociales. Cela a conduit à 
un changement d'attitude à l'égard de la famille 
et du fait d'avoir des enfants dans de nombreux 
pays au cours des dernières décennies, alors 
que nous nous éloignons de l'idée d'une famille 
« traditionnelle » avec beaucoup d'enfants. Cela 
est dû en partie à l'augmentation des niveaux 
d'éducation, à l'évolution des rôles des hommes et 
des femmes et à une plus grande participation des 
femmes à la main-d'œuvre, ainsi que des raisons 
qui échappent souvent à l'influence des politiques. 
Le passage à l'âge adulte et à la parentalité se fait 
plus tardivement, et les attitudes et les normes 
relatives à la procréation changent de plus en plus. 

Les personnes ne souhaitant pas avoir d'enfants 
deviennent plus nombreuses, pour des raisons 
personnelles, et les choix individuels doivent être 
respectés. Cependant, une autre perspective 

importante suggère que si les intentions de 
fécondité restent stables, les couples rencontrent 
des obstacles pour atteindre le nombre d'enfants 
qu'ils souhaitent. Ces obstacles sont plus pratiques 
et comprennent des facteurs économiques tels 
que les frais de garde d'enfants et de logement, 
les difficultés à gérer une carrière tout en élevant 
une famille, ainsi que des défis biologiques8. 

Bien qu'il soit important de noter que de nombreuses 
raisons pour lesquelles les gens n'ont finalement pas 
le nombre d'enfants qu'ils souhaitent ne relèvent 
pas du domaine des politiques familiales, certains 
obstacles, notamment financiers, peuvent parfois 
être surmontés. « Les aspects pratiques sont ceux 
qui sont potentiellement remédiables par une 
action gouvernementale », déclare David Coleman, 
professeur émérite de démographie à l'université 
d'Oxford. « Il s'agit des obstacles qui peuvent 
empêcher les gens de réaliser leurs ambitions 
familiales, tels que le coût des enfants, le temps 
qu'ils prennent, l'absence de services de garde 
d'enfants et le coût du logement. Les défis qui sont 
beaucoup plus intéressants, mais aussi beaucoup 
plus difficiles à relever, sont de savoir si le désir 
sous-jacent [d'avoir] des enfants diminue, et si les 
enfants ne figurent tout simplement pas autant dans 
les projets d'avenir des jeunes. Si c'est le cas, il sera 
beaucoup plus difficile d'y remédier, car on ne peut 
pas forcer les gens à vouloir ou à avoir des enfants ».

 L'écart de fécondité est réel, il 
existe, et nous ne voyons que la 
partie émergée de l'iceberg pour 
ceux qui aimeraient avoir plus.

Eleonora Voltolina, fondatrice de l'initiative Why Wait Agenda.
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Bien que le manque de désir d'avoir des enfants 
soit un facteur, de nombreuses études et enquêtes 
ont montré qu'il existe un « écart de fécondité » 
entre la fécondité souhaitée et la fécondité réelle, 
en particulier parmi les populations européennes, 
les plus importantes se trouvant dans les pays 
du sud de l'Europe tels que l'Italie, la Grèce et 
l'Espagne5, 9.Cet écart est souvent lié à des facteurs 
économiques, éducatifs, sociaux et culturels. « 
L'écart de fécondité est réel, il existe, et nous ne 
voyons que la partie émergée de l'iceberg pour 
ceux qui aimeraient avoir plus d'enfants », déclare 
Eleonora Voltolina, fondatrice de l'initiative Why 
Wait Agenda. « Ce que nous constatons en Italie, 
c'est que pour les familles qui ont déjà un enfant, 

la situation économique devient si difficile, en 
raison de la pénalisation de la maternité et du 
manque de services, qu'elles s'arrêtent à un seul 
enfant, ce qui explique pourquoi l'Italie a l'un 
des taux de fécondité les plus bas d'Europe ». 
Les obstacles ne sont toutefois pas seulement 
économiques, comme le montre l'exemple de 
la Suisse, qui présente un écart de fécondité 
important bien qu'elle soit l'un des pays 
européens les plus prospères, où les richesses 
sont réparties plus équitablement. « Ce n'est 
donc pas seulement une question d'argent : 
nous devons travailler sur l'égalité des sexes, 
afin que les femmes qui travaillent n'aient pas 
peur d'avoir des enfants », ajoute Mme Voltolina. 

Figure 2 : Taille moyenne de la famille envisagée à l'âge de 20-24 ans, taux de 
fécondité achevée à l'âge de 40 ans et écart de fécondité

Source : Beaujouan et Berhammer, 2019
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Cet écart est également souvent lié au report de 
la procréation et au report de la parentalité à un 
âge plus avancé9, ce qui peut s'expliquer par le 
fait que les couples passent plus de temps dans 
les études, attendent une meilleure sécurité 
financière avant de fonder une famille ou, de plus 
en plus souvent, par l'absence d'un partenaire 
adéquat10, 11. L'âge moyen de la première maternité 
dans l'UE est passé de 27,6 ans en 2006 à 30,2 
ans en 2022, et l'âge moyen de la procréation n'a 
cessé d'augmenter en Europe depuis les années 
1980 (voir figure 3)8. Le report de la maternité 
peut affecter la taille réelle de la famille, car les 
chances d'une femme de concevoir avec succès 
diminuent avec l'âge.12 Les femmes de moins de 
30 ans ont 85 % de chances de concevoir dans 
l'année, contre 66 % à 35 ans et 44 % à 40 ans, 
et la fertilité diminue considérablement après 
cette période.13 Les techniques de procréation 
assistée (PMA) sont une option, mais elles sont 
souvent hors de portée financièrement et leur 
efficacité est souvent surestimée.14, 15 « Les 
femmes retardent la maternité pour un certain 
nombre de raisons. En outre, le facteur masculin 
contribue de manière significative à l'infertilité », 

explique Geeta Nargund, fondatrice et directrice 
médicale d'abc IVF et de CREATE Fertility, et 
consultante principale du NHS pour la médecine 
de la reproduction au St George's NHS Trust, à 
Londres. « Les besoins en matière de FIV et de 
congélation d'ovules vont augmenter à l'avenir. 
L'infertilité est une maladie qui doit être prise au 
sérieux. Il est urgent d'augmenter le financement 
public et de rendre la FIV plus accessible à un 
plus grand nombre de femmes et de couples ».  

Des études ont également montré que l'impact 
de l'âge sur la fertilité est mal connu, même 
dans les populations très instruites et parmi les 
prestataires de soins de santé12, 16. « À l'heure 
actuelle, on explique aux jeunes comment 
prévenir les grossesses, mais on ne dit pas 
grand-chose sur la façon de préserver leur 
fertilité », déclare Satu Rautakallio-Hokkanen, 
directrice générale de Fertility Europe, une 
association de patients. « Il est donc important 
d'expliquer à chacun comment prendre 
soin de sa propre santé reproductive, et les 
facteurs susceptibles d'entraver la fertilité, 
tels que les facteurs environnementaux, 
doivent être discutés ouvertement ».

Figure 3 : Âge moyen de la maternité en Europe, 1980-2022

Source : Statistica
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La baisse de la fécondité en Europe entraîne 
une modification de la structure par âge de la 
population. Alors que la proportion de jeunes 
diminue, le nombre relatif de retraités augmente, 
et la part des personnes âgées dans la population 
totale devrait s'accroître de manière significative 
au cours des prochaines décennies. Cela peut, 
à son tour, entraîner une charge accrue pour les 
personnes en âge de travailler afin de couvrir les 
dépenses sociales requises par le vieillissement 
de la population. En dix ans seulement, entre 
2013 et 2023, la part de la population totale 
âgée de plus de 65 ans a augmenté de 3 % 
en Europe, et de plus de 4,5 % en Pologne, 
en Slovaquie, en Croatie et au Portugal. 17 

Une diminution de la population active peut 
entraîner des pénuries de main-d'œuvre ainsi qu'une 
diminution du nombre de consommateurs, ce qui 
peut réduire le revenu par habitant et diminuer la 
compétitivité économique d'un pays18. En Europe, 
où la proportion et parfois le nombre absolu de 
personnes en âge de travailler sont en baisse, on 
craint que les gains économiques des dernières 
décennies ne soient perdus19. « Si nous ne pouvons 
pas dire aux gens d'avoir des enfants ou de rester sur 
le marché du travail, du point de vue de la société, 
nous avons besoin à la fois de production et de 
reproduction », déclare Anna Rotkrich, directrice 
de l'Institut de recherche sur la population à 
Väestöliitto, la Fédération finlandaise de la famille.

Une remarque sur l'immigration

La référence d'un taux de remplacement 
de 2,1 par femme suppose qu'il n'y a pas 
de migration nette. Toutefois, l'afflux 
d'immigrants dans les pays à faible taux 
de fécondité peut être un moyen d'éviter 
la dépopulation et peut également 
contribuer à la structure par âge d'un 
pays, et plusieurs études ont montré 
que les immigrants ont une contribution 
fiscale positive tout au long de leur 
vie20. Les immigrants ont également 
tendance à avoir des ISF plus élevés, 
bien que ceux-ci diminuent souvent au 
fil du temps21. Cependant, l'immigration 
ne peut pas résoudre le problème du 
vieillissement de la population, sauf en 
cas d'afflux très important et croissant 
; à moyen terme, des taux de natalité 
plus élevés sont considérés comme 
une réponse plus efficace sur le plan 
démographique21. L'immigration apporte 
ses propres défis et, bien qu'il s'agisse 
d'une considération importante, la 
politique d'immigration n'est pas incluse 
dans notre boîte à outils en raison de ses 
implications contextuelles plus vastes. 

« Bien que nous ne puissions pas 
demander aux gens d'avoir des 
enfants ou de rester sur le marché 
du travail, du point de vue de la 
société, nous avons besoin de 
production et de reproduction. »

Anna Rotkrich, directrice de l'Institut de recherche sur la 
population à Väestöliitto, la Fédération famille de Finlande
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Comment utiliser cette boîte à outils

Il est prouvé que les politiques favorables à la famille 
contribuent à augmenter la fécondité et que les 
différences de taux de fécondité entre les pays 
résultent, au moins en partie, de l'existence et de 
l'efficacité de ces politiques familiales. Toutefois, 
leurs effets diffèrent d'un pays à l'autre en Europe, 
et les différences de priorités nationales pourraient 
affecter les pays les mieux placés pour mettre en 
œuvre des politiques spécifiques de manière efficace. 
Les politiques visent généralement à équilibrer 
plusieurs objectifs, et il est important que les pays 
sachent quels objectifs ils veulent atteindre. Il est 
également de plus en plus difficile de savoir dans 
quelle mesure les politiques sont efficaces pour 
atteindre leurs objectifs dans la pratique, en raison 
des multiples facteurs qui interviennent dans toute 
décision, et la décision de devenir parent est l'une des 
plus importantes qu'une personne puisse prendre, 
avec de nombreux éléments à prendre en compte. 
Nous avons identifié quatre catégories de politiques 
qui sont les plus communément adoptées :

Politiques de garde d'enfants
Bien que les services de garde d'enfants ne soient 
généralement pas conçus pour encourager ou 
soutenir directement la fertilité, ils peuvent avoir 
un effet positif sur la procréation en améliorant 
la compatibilité entre le travail et la famille. L'offre 
de services de garde d'enfants réduit les coûts 
d'opportunité élevés qui peuvent découler de 
la parentalité, en particulier pour les femmes, 
notamment la perte de salaire et la perte de 
développement des compétences si elles 
choisissent de rester à la maison pour s'occuper 
des enfants. En outre, cela permet aux parents de 
réintégrer plus facilement le marché du travail.  

Il existe une corrélation positive entre le taux de 
fécondité et la disponibilité de services de garde 
d'enfants formels, en particulier pour les jeunes 
enfants, bien que l'amélioration de l'offre de 
services de garde d'enfants implique souvent des 
coûts plus élevés et une réflexion à long terme, ce 
qui peut parfois s'avérer positif22. « L'amélioration 
des services de garde d'enfants signifie que 
vous introduisez une infrastructure majeure, 
ce qui fournit également un certain élément 
d'engagement - ce n'est pas une solution rapide, 
mais peut avoir un impact plus important à long 
terme », déclare Arnstein Aassve, professeur de 
démographie au département des sciences sociales 
et politiques de l'université Bocconi. En 2019, 88 
% des gouvernements des pays à faible fécondité 
(pays dont l'ISF est inférieur à 2,1) proposaient des 
services de garde d'enfants subventionnés par l'État7. 
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Dans le domaine des services de garde d'enfants 
de cette boîte à outils, nous comparons plusieurs 
options, telles que l'augmentation de la disponibilité 
des services de garde d'enfants, la subvention 
des coûts de garde d'enfants, l'introduction d'un 
paiement de subvention pour la garde à domicile, 
la mise en œuvre d'horaires plus longs pour la 
garde d'enfants et l'amélioration de la qualité des 
services de garde d'enfants, afin de démontrer 
leur impact potentiel sur les taux de fécondité, sur 
l'économie et sur la société dans son ensemble.  

Politiques en matière de travail
Les politiques de l'emploi peuvent plus facilement 
permettre la continuité de la carrière, compenser 
la perte de revenus due à l'absence de travail et 
protéger contre la discrimination. Pour les femmes en 
particulier, cela permet de mieux aider les personnes 
à entrer dans le monde du travail, à y rester, à y 
retourner et à y progresser. Il a été démontré que le 
déséquilibre entre le travail domestique et le travail 
formel dans un pays est un facteur clé de la faible 
fécondité, et des politiques équitables, y compris des 
politiques de congé parental égalitaire, pourraient 
potentiellement contribuer à équilibrer cet équilibre 
et, en fin de compte, à promouvoir la fécondité23. 
En 2019, 99 % des gouvernements des pays à faible 
fécondité offraient un congé de maternité pour les 
enfants avec sécurité de l'emploi (rémunéré ou non), 
et 73 % offraient une forme de congé de paternité7. 
Dans le domaine du lieu de travail de cette boîte à 
outils, nous comparons les options d'un congé de 
maternité plus long, d'un congé de maternité mieux 
rémunéré, d'un congé de paternité obligatoire, 
de modalités de travail flexibles et de la garantie 
d'une protection de l'emploi sans discrimination. 

Politiques financières  
Une aide financière est souvent fournie par les 
gouvernements afin de réduire les coûts directs 
supportés par les parents pour mettre au monde et 
élever des enfants. Bien que l'objectif premier des 
transferts financiers soit généralement de contribuer 

à réduire la pauvreté des enfants et d'améliorer le 
niveau de vie des familles avec enfants, il a également 
été démontré qu'ils avaient une influence sur les 
taux de fécondité, car ils peuvent réduire une 
partie de la charge financière liée au fait d'avoir des 
enfants24. Les politiques telles que les primes à la 
naissance (un paiement forfaitaire à la naissance) 
sont populaires, en partie en raison de leur facilité de 
mise en œuvre, bien que les études montrent que 
si les transferts financiers ont un effet positif global 
sur la fécondité, ce dernier est généralement faible, 
car ces paiments ne représentent qu'une fraction 
des coûts importants liés aux enfants. « Souvent, 
lorsqu'une crise démographique majeure est déclarée 
et que des mesures urgentes s'imposent, on entend 
parler d'une prime à la naissance, car il est facile 
d'injecter plus d'argent dans le système, tant que 
l'argent est là », explique le Dr Sobotka. « Mais il faut 
penser à long terme aux questions de fertilité. » 

En 2019, 78 % des gouvernements des pays à 
faible taux de fécondité offraient des allocations 
familiales ou pour enfants, et 49 % offraient une 
prime à la naissance7. Dans le domaine financier de 
cette boîte à outils, nous comparons l'offre d'une 
prime à la naissance unique pour les nouveaux 
parents, l'offre de crédits d'impôt pour les enfants, 
l'offre d'allocations familiales universelles et l'offre 
d'allocations de logement pour les familles.

Politiques de procréation assistée  
Alors que l'âge moyen pour avoir des enfants 
augmente, la proportion de femmes éprouvant 
des difficultés à obtenir une grossesse augmente 
également, et environ 17,5 % de la population 
adulte mondiale (un adulte sur six) est touchée 
par l'infertilité25. La PMA est de plus en plus 
utilisée pour contrer ce déclin, et certains pays 
subventionnent les traitements pour leur population, 
voire les couvrent complètement par le biais de 
financements publics. Un rapport récent a montré 
que la couverture d'assurance joue un rôle important 
dans la demande de FIV, le taux de FIV chutant de 
moitié lorsque le traitement n'est pas couvert26. 
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La PMA peut élargir l'éventail des réponses possibles aux faibles taux de fécondité, bien que sa contribution 
à l'ISF ait été modeste jusqu'à présent. « L'infertilité est un problème mondial croissant pour de nombreuses 
raisons, et pour surmonter ces défis, l'accès aux traitements et leur remboursement sont importants », déclare 
Mme Rautakallio-Hokkanen. « La société doit comprendre qu'investir aujourd'hui permettra d'obtenir le 
résultat souhaité à long terme, mais qu'il n'y a pas de solution miracle et que la fécondité et ses déterminants 
doivent être discutés ouvertement ». Dans la dernière enquête mondiale (2021) sur les pratiques et les 
politiques en matière de PMA menée par la Fédération internationale des sociétés de fertilité, 47 (53 %) des 
88 pays qui ont fourni des données sur l'étendue de la couverture d'assurance ont déclaré qu'ils fournissaient 
un certain type de soutien financier pour le traitement par PMA27. Dans le domaine de la reproduction 
assistée de cette boîte à outils, nous comparons les options d'introduction du financement public de la PMA, 
d'augmentation de la disponibilité de la PMA, de fourniture de subventions pour la congélation d'ovules, 
d'autorisation d'une PMA plus inclusive (par exemple, pour les couples de même sexe et les femmes 
célibataires), et d'introduction de programmes visant à améliorer l'éducation et la sensibilisation à la fécondité.

La boîte à outils politique comprend les éléments suivants :

1.	 Impact sur les taux de fécondité : chaque domaine d'action est assorti d'un classement par 
étoiles indiquant la qualité des données probantes relatives aux politiques concernées et à leur 
impact sur les taux de fécondité, sur la base d'études expérimentales et d'études d'observation.  

2.	 Impact économique : cette note donne une idée de l'ampleur et du calendrier probables du retour sur 
investissement pour chaque domaine d'action, sur la base d'études économiques et d'études sur le travail.  

3.	 Impact sociétal ou individuel : cette note mesure l'impact plus large des politiques au-delà de la  
seule fertilité, leur impact sur le bien-être de la société en général et des individus, principalement  
sur la base d'études et d'examens qualitatifs.  

Impact du taux de fécondité, note méthodologique

 Aucune étude ou preuve identifiée concernant l'impact sur l'ISF


Peu de preuves (1 à 2 études) de l'augmentation de l'ISF, ou de l'absence 
d'impact ou d'un impact négatif.


Quelques preuves (3-4 études) d'une légère augmentation à long terme  
(ou d'une augmentation plus importante, mais à court terme) de l'ISF  
ont été identifiées.

 Plus de preuves (5 études) d'une augmentation à long terme de l'ISF


Des preuves solides (plus de 5 études) d'une augmentation significative, 
cohérente et à long terme de l'ISF ont été identifiées.
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Impact sociétal ou individuel, note méthodologique


Aucune preuve n'a été apportée quant à l'impact positif sur le bien-être de la 
société ou de l'individu.  


Peu d'études montrent un impact positif sur le bien-être de la société ou de 
l'individu. 


Preuves moyennes provenant d'études montrant un impact positif sur le 
bien-être de la société ou de l'individu. 


Des études démontrent clairement l'impact positif sur le bien-être de la 
société ou de l'individu. 


Très bonnes preuves provenant d'études montrant un impact positif sur le 
bien-être de la société ou de l'individu. 

Impact économique, note méthodologique


Coût de mise en œuvre très élevé, pas d'études ou de preuves montrant un 
retour sur investissement positif 


Coût élevé de la mise en œuvre, peu de preuves (1 à 2 études) d'un retour sur 
investissement positif.


Coût de mise en œuvre moyen, quelques preuves (3-4 études) identifiées de 
retours sur investissement positifs immédiats, principalement des retours à 
plus long terme. 


Coût de mise en œuvre plus faible, davantage de preuves (5 études) de 
retours sur investissement positifs immédiats.


Coût de mise en œuvre très faible, preuves significatives (plus de 5 études) 
d'un retour sur investissement positif immédiat.
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La boîte à outils

Domaine 
politique

Politique Impact sur 
le taux de 
fécondité*

Impact économique 
(retour sur 

investissement)*

Impact sociétal  
ou individuel 

(bien-être)

Politiques 
de garde 
d'enfants

IAugmentation de l'offre de services de garde 
d'enfants



 

Subvention des frais de garde d'enfants 

Introduction d'une subvention pour la garde à 
domicile



Mise en place d'horaires plus longs pour les gardes 
d'enfants



Amélioration de la qualité de la garde des enfants 

Politiques en 
matière de 
travail

Introduction d'un congé de maternité plus long 

 

Mise en place d'un congé de maternité mieux 
rémunéré



Congé de paternité obligatoire 

Possibilité de modalités de travail flexibles 

Garantir la protection de l'emploi et l'absence de 
discrimination



Politiques 
financières

Versement d’une prime à la naissance unique 

 
Octroi de crédits d'impôt aux familles 

Octroi d’une allocation universelle pour les enfants 

Octroi d'aides au logement pour les familles 

Politiques de 
procréation 
assistée

Mise en place d'un financement public de la PMA 

 

Augmentation de la disponibilité de la PMA 

Octroi de subventions pour la congélation des ovules 

Mesures pour permettre aux couples de même 
sexe et aux femmes célibataires de bénéficier d'un 
traitement de PMA plus inclusif



Mise en place de programmes visant à améliorer 
l'éducation et la sensibilisation en matière de fertilité



*Remarque. Les limites de ces évaluations sont notamment qu'elles ne reposent pas sur une analyse systématique complète et que les études ont été réalisées 
au niveau national ou infranational, ce qui signifie qu'elles n'ont peut-être pas évalué l'impact sur des groupes spécifiques de personnes susceptibles d'être plus 
influencées. L'impact peut donc être bien plus important.
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Études de cas par pays

Cette section présente des études de cas et de brefs 
résumés de l'analyse documentaire afin de fournir des 
informations de base sur les politiques sélectionnées et 
de justifier les notes attribuées dans la boîte à outils. 

Politiques de garde d'enfants
Impact sur le taux de fécondité

Europe : En utilisant l'enquête de l'Union 
européenne sur les revenus et les conditions de vie 
pour 16 pays européens, combinée à des données 
nationales, Baizan et al (2016) ont analysé la 
fécondité achevée par le biais de la modélisation. 
Ils ont constaté qu'une augmentation du taux de 
couverture des services de garde d'enfants de 
10 % à 50 % ferait passer le nombre d'enfants des 
femmes peu instruites de 1,8 à 2,0 et le nombre 
d'enfants des femmes très instruites de 1,5 à 1,928.

Allemagne : Au milieu des années 2000, les 
services publics de garde d'enfants ont été 
considérablement développés en Allemagne pour 
les enfants de moins de trois ans. Bauernschuster 
et al. (2015) ont étudié le rôle que jouent des 
services publics de garde d'enfants abordables et 
largement disponibles sur la fécondité, en utilisant 
un cadre des doubles différences. Les estimations 
suggèrent qu'une augmentation de 10 % des 
services de garde d'enfants a entraîné une hausse 
des taux de natalité de 2,7 %, due dans une large 
mesure à des naissances plus nombreuses chez 
les femmes mariées âgées de 30 à 34 ans29.

Italie : Une subvention nationale pour les crèches 
(« bonus nido ») a été introduite en Italie en 2017. 
Dimai (2023) a mesuré les effets des allocations de 
garde d'enfants sur la fécondité dans une région du 
nord-est de l'Italie, et a cherché à savoir si une famille 
recevant l'allocation de garde d'enfants pour un 

enfant avait une probabilité plus élevée de donner 
naissance à un autre enfant. Quelque 1 745 familles 
bénéficiant de la subvention ont été associées 
à des familles similaires n'en bénéficiant pas, et 
les familles ont été suivies au cours de la période 
2017-20. L'étude a montré que la probabilité d'avoir 
un autre enfant était 15,4 % plus élevée dans le 
groupe bénéficiant de l'aide à la garde d'enfants30.

Impact économique

Royaume-Uni : En menant une analyse coûts-
avantages, Ben-Galim (2011) a constaté que l'accueil 
universel des enfants rapportait au gouvernement 
20 050 GBP (26 630 USD) sur quatre ans en termes 
de recettes fiscales moins le coût de l'accueil des 
enfants pour chaque femme qui reprenait un emploi 
à temps plein après un an de congé de maternité.  

Espagne : Après l'introduction en Espagne, au 
début des années 1990, d'une augmentation à 
grande échelle de l'offre de services de garde 
d'enfants subventionnés par l'État, Nollenberger 
et Rodriguez-Planas (2011) ont constaté que cette 
mesure avait entraîné une augmentation de 8 % de 
l'emploi et de 9 % du nombre d'heures travaillées 
par les mères ayant des enfants de trois ans éligibles, 
et que ces effets persistaient dans le temps31.

Allemagne : Les réformes de la garde d'enfants 
entre 2007 et 2017 ont permis de plus que doubler 
le nombre de places de garde pour les enfants âgés 
de 0 à 2 ans en Allemagne et d'augmenter de 57 % 
la part des places de garde à temps plein pour les 
enfants âgés de 3 à 5 ans. Neuberger et al (2022) ont 
constaté que la participation des femmes au marché 
du travail est passée de 53,6 % à 65,1 % au cours de 
cette période, soit une augmentation de 11,5 %32.
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Impact sur la société et les individus

Il a été démontré que les avantages des politiques 
de garde d'enfants vont au-delà de la fertilité et 
des gains économiques et qu'ils présentent des 
avantages significatifs à long terme pour les enfants, 
les familles et la société dans son ensemble33. Pour 
les enfants, il a été démontré que des services de 
garde d'enfants de qualité sont bénéfiques pour 
leur développement cognitif, en particulier pour 
les enfants issus de milieux familiaux défavorisés34. 
Ils peuvent également jouer un rôle important 
dans la réduction des inégalités, car ils peuvent 
contribuer à combler les fossés sociaux en offrant 
aux enfants défavorisés des possibilités qu'ils 
n'auraient peut-être pas autrement35. Pour les 
familles, et en particulier pour les femmes, l'accès 
à des services de garde d'enfants abordables 
permet aux parents de rechercher un emploi et de 
s'instruire au lieu de rester à la maison, ce qui se 
traduit par une augmentation du revenu familial 
et de la stabilité financière, et peut contribuer 
à l'égalité des sexes en matière d'emploi36.

Politiques en matière de travail
Impact sur le taux de fécondité

Europe : Une étude réalisée par Ariza et al (2003) 
a analysé la relation entre la disponibilité du 
travail à temps partiel et la fécondité dans 11 pays 
européens. Elle a révélé que, pour les femmes qui 
travaillent, le temps partiel a un effet positif sur la 
fécondité en Belgique, en France, en Irlande, aux 
Pays-Bas, en Espagne et au Royaume-Uni, car les 
femmes qui utilisent cette possibilité ont plus de 
chances d'avoir un enfant. Les résultats étaient 
non significatifs au Danemark, en Allemagne, en 
Italie et au Portugal, et négatifs en Grèce37.

Autriche : En 1990, une réforme nationale a 
porté la durée du congé parental de un à deux 
ans. Zweimüller (2009) a constaté que les mères 
qui ont donné naissance à leur premier enfant 
immédiatement après la réforme étaient plus 
susceptibles d'avoir un deuxième enfant que les 
mères avant la réforme, et que l'allongement 
du congé parental a entraîné une augmentation 
de 3,5 % de la fécondité globale et une 
augmentation de la fécondité à long terme38.

Suède : Un congé de paternité de quatre semaines 
a été introduit en Suède en 1995. Duvander et 
al. (2020) ont constaté que, bien que le recours 
au congé parental parmi les pères éligibles soit 
passé de près de 3 % à 25 % au moment de 
l'introduction du quota, il n'y a pas eu d'effets 
significatifs sur les taux de fécondité, à l'exception 
d'un léger effet positif sur les troisièmes naissances 
si les pères avaient de faibles revenus39.

Impact économique

Norvège : Entre 1987 et 1992, une série de 
réformes politiques en Norvège a étendu le congé 
de maternité payé de 18 à 35 semaines. Dahl et al 
(2016) ont constaté que les dépenses s'élevaient 
à 2 100 USD par mère. En 1992, 45 682 femmes 
éligibles ont participé au programme pour un 
coût annuel de près de 100 millions USD. Le coût 
annuel de l'octroi de 35 semaines de congés payés 
s'élève à plus d'un milliard de dollars (en dollars 
de 2010), soit près de 0,5 % du PIB. Cependant, 
les extensions ont eu peu d'effet sur les revenus 
des parents et leur participation au marché du 
travail à court ou à long terme, et peu d'impact 
sur les futurs paiements d'impôts des parents40.
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Canada : En 2006, le taux de remplacement du 
salaire est passé de 55 % à 70 % pour 30 des 55 
semaines de la période de congé parental. Ang (2015) 
a constaté que le coût net pour le gouvernement 
de chaque naissance supplémentaire due à la 
politique était de 15 828 dollars canadiens (contre 
223 625 dollars canadiens pour les incitations 
à la fécondité par transfert d'argent), que les 
revenus des femmes augmentaient de 17,26 dollars 
canadiens et qu'il y avait une augmentation de 
1,5 % de la participation au marché du travail 
chez les femmes âgées de 25 à 45 ans41.

Impact sur la société et les individus

Au niveau sociétal, des politiques plus généreuses 
sur le lieu de travail, telles que le congé de maternité, 
le travail flexible, la protection de l'emploi et 
les politiques de lutte contre la discrimination, 
peuvent jouer un rôle important dans la réduction 
des inégalités et la promotion de l'égalité entre 
les hommes et les femmes. Ces modalités de 
travail peuvent contribuer à combler les écarts 
sociaux et économiques en offrant à toutes les 
familles, quel que soit leur revenu, le temps et les 
ressources nécessaires pour s'occuper de leurs 
enfants et d'eux-mêmes, et peuvent contribuer 
à réduire les pénalités de carrière auxquelles les 
femmes sont souvent confrontées en raison de 
leur rôle d'aidant42, 43. Au niveau individuel, il a été 
démontré que ces politiques améliorent la santé 
physique et mentale des mères, notamment en 
réduisant le risque de dépression post-partum, 
et que le congé de maternité rémunéré, en 
particulier, améliore considérablement la santé 
des enfants44, 45. Les politiques de congé de 
paternité peuvent également favoriser le partage 

des responsabilités, lorsque les deux parents 
participent à la garde des enfants, ce qui favorise 
une répartition plus équitable des responsabilités 
du ménage et améliore la dynamique familiale46.

Politiques d'incitation financière
Impact sur le taux de fécondité

Espagne : Une allocation forfaitaire de 
maternité a été introduite en 2007 pour toutes 
les nouvelles mères, mais elle a été supprimée 
en 2010. González et al (2023) ont suivi les taux 
de natalité pendant la période d'introduction 
et d'annulation de cette politique et ont conclu 
que les naissances ont augmenté de 3,5 % en 
2007 et de 2,8 % supplémentaires en 2008. 
Après la suppression de l'allocation, le nombre 
de naissances a diminué de 5,7 %47.

Suisse : Chuard et Chuard-Keller (2021) ont 
mesuré la fécondité dans 11 des 26 cantons 
suisses qui ont introduit une prime à la naissance 
à différents moments entre 1969 et 2017. Ils ont 
constaté que, bien que les taux de fécondité 
aient augmenté d'environ 5,5 % au cours de la 
première année de versement de la prime, cette 
augmentation s'est rapidement estompée48.

Allemagne : En 1996, l'Allemagne a introduit 
des augmentations significatives des allocations 
familiales, indépendamment du revenu. Une 
étude de Riphahn et Wiynck (2017) n'a trouvé 
aucun effet pour la première ou la deuxième 
naissance chez les couples à faible revenu, bien 
qu'il y ait eu un effet positif sur la fertilité pour 
les couples à revenu plus élevé décidant d'un 
deuxième enfant, de l'ordre de 10 % à 23 %49.

Impact économique

Norvège : En 1998, une réforme des prestations 
en espèces a permis d'octroyer des allocations 
mensuelles aux familles ayant des enfants âgés  
de 1 à 3 ans et n'utilisant pas les garderies 
subventionnées par l'État. Naz (2004) a constaté 
qu'en moyenne, la réforme a réduit la participation 
des femmes au marché du travail. L'effet dépendait 
de la scolarité des femmes, la participation au 
marché du travail des mères ayant un niveau 
d'éducation élevé diminuant davantage que celle des 
mères ayant un niveau d'éducation moins élevé50.
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Espagne : Une politique familiale introduite en 
Espagne en 2003 a permis aux mères qui travaillent 
de recevoir une prestation mensuelle en espèces 
par enfant âgé de moins de 3 ans. Oliver et 
Apadaro (2017) ont constaté que depuis la mise 
en œuvre de la politique, le taux de participation 
au marché du travail des mères d'enfants âgés 
de moins de 3 ans avait augmenté de 3 % par 
rapport au taux des femmes non éligibles51.

Impact sur la société et les individus

Souvent, l'objectif premier des politiques financières 
est d'aider les familles à supporter le coût direct 
de l'éducation des enfants, réduisant ainsi la 
pauvreté infantile et améliorant le niveau de vie des 
familles avec enfants. Les incitations financières 
peuvent contribuer à sortir les familles de la 
pauvreté, en particulier celles à faibles revenus, 
et à réduire les inégalités de revenus en apportant 
un soutien accru aux familles à revenus faibles 
et moyens52. Au niveau de la santé publique, le 
soutien financier peut conduire à de meilleurs 
résultats en matière de santé pour les enfants 
et les familles, réduisant ainsi la charge qui pèse 
sur les systèmes de santé53. Les politiques de 
logement peuvent contribuer à l'amélioration des 
infrastructures communautaires et des conditions 
de vie, et aider les familles à accéder à des 
logements plus abordables ou de meilleure qualité.

Politiques de procréation assistée
Impact sur le taux de fécondité

Canada : Pendant cinq ans (2010 à 2015), le 
gouvernement du Québec a mis en place une 
couverture publique de la PMA. Une étude de 
Bissonnette et al (2019) sur l'impact a montré 
que plus de 9 000 bébés sont nés grâce à cette 
couverture. Il est important de noter que le taux 
de grossesses multiples (grossesse de jumeaux, 
de triplés, etc., qui présente des risques pour la 
santé des mères) a été considérablement réduit, 
passant de 25,6 % avant la politique à 4,9 %54.

Royaume-Uni : Une étude menée par Grant et al 
(2006) sur la question de savoir si la PMA devait 
faire partie des politiques démographiques a 
révélé que si le Royaume-Uni augmentait son 
accès au traitement par PMA de 625 cycles 
par million de femmes à 2 106 cycles, l'ISF 
augmenterait de 0,04, passant de 1,62 à 1,6655.

France : Une simulation réalisée par Leridon et 
Salma (2008) a montré que la fécondité achevée 
augmenterait de 0,2 si la moitié des couples 
ayant des problèmes d'infertilité recouraient à 
la PMA, et de 0,4 si tous les couples ayant des 
problèmes d'infertilité recouraient à la PMA56.

Impact économique

Suède : Un modèle réalisé par Svensson et al 
(2008) sur les implications fiscales à long terme du 
subventionnement de la FIV en Suède a montré 
que cela n'aurait pas d'impact négatif sur le budget 
budgétaire à long terme et que, au contraire, sur 
une durée de vie moyenne, un enfant issu de la FIV 
rapporterait une valeur nette positive au pays57.

Espagne : Un modèle élaboré par Matorras et al. 
(2016) pour évaluer les avantages économiques 
à long terme du financement de la PMA a 
révélé que le retour sur investissement pour 
chaque euro investi était de 15,98 EUR (17,50 
USD) pour la FIV et de 18,53 EUR (20,29 USD) 
pour l'insémination artificielle, et a conclu que 
l'investissement dans la PMA peut conduire à 
des gains de recettes fiscales au fil du temps58.
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Australie : Un modèle d'évaluation du rapport 
qualité-prix des traitements de FIV financés par 
l'État, établi par Keller et al. (2023), a montré que 
l'offre d'au moins cinq cycles de FIV financés par 
l'État était rentable chez les femmes âgées de moins 
de 42 ans, mais qu'aucun cycle n'était rentable 
chez les femmes âgées de plus de 42 ans59.

Impact sur la société et les individus

Les politiques qui contribuent à rendre la PMA 
plus abordable et plus accessible peuvent avoir 
un impact individuel considérable sur le bien-être. 
Le financement public et les politiques d'inclusion 
permettent à un plus grand nombre d'individus et 
de couples de devenir parents, indépendamment 
de leur situation financière ou de leur structure 
familiale. L'impossibilité d'avoir un enfant a 
également des répercussions non monétaires : une 
étude a montré que les femmes qui ne donnent pas 
naissance à un enfant dans les cinq ans suivant leur 
première conception infructueuse sont 48 % plus 
susceptibles de se faire prescrire un médicament 
pour troubles mentaux que les femmes dont la 
première conception a été couronnée de succès, 
ce qui suggère que les politiques qui influencent 
l'accès au traitement ont une valeur privée et 
sociale substantielle26. Les politiques favorisant la 
congélation d'ovules et la sensibilisation à la fertilité 
peuvent également contribuer à l'autonomie 
reproductive, en donnant aux individus un plus 
grand contrôle sur leurs choix et leur calendrier 
en matière de procréation60. Une meilleure 
sensibilisation et accessibilité aux techniques de 
procréation assistée peut contribuer à réduire la 
stigmatisation sociale entourant l'infertilité et les 
structures familiales alternatives, et peut réduire 
la détresse psychologique associée à l'infertilité61. 

L'un des avantages sociétaux importants, souvent 
sous-estimé, du financement de la PMA est son 

impact sur les taux de naissances multiples. Les 
risques pour la santé des mères et des bébés 
liés aux grossesses multiples à la suite de la 
PMA sont encore fréquents dans de nombreux 
pays62. Les données publiées au niveau national 
en Chine pour les traitements effectués en 2016 
font état d'un taux d'accouchement de jumeaux 
par FIV de 27,9 %63. L'un des mécanismes mis en 
place par certains pays comme la Belgique et la 
Turquie pour réduire le fardeau que représentent 
les grossesses multiples trop nombreuses 
consiste à lier la couverture financière à des 
restrictions sur le nombre d'embryons pouvant 
être transférés64, 65. En Turquie, cette nouvelle loi, 
introduite en 2010, a permis de réduire le taux 
de grossesses multiples de 23,1 % à 5,3 %65.

Dans l'ensemble, les conclusions de la boîte à outils 
soulignent que des politiques efficaces en matière 
de garde d'enfants, de lieu de travail, de finances 
et de procréation ne favorisent pas seulement 
la fécondité et la participation économique, 
mais contribuent également à l'équité sociale et 
à l'amélioration du bien-être des familles. Les 
politiques relatives à la garde d'enfants et au lieu 
de travail, en particulier l'augmentation de l'offre 
de services de garde d'enfants et l'amélioration 
du congé de maternité, sont celles qui ont le 
plus d'impact sur l'augmentation des taux de 
fécondité, tout en offrant le meilleur retour sur 
investissement, car elles aident les femmes à 
rester sur le marché du travail ou à y retourner plus 
facilement. Toutes les politiques étudiées jouent 
également un rôle plus large que l'augmentation de 
la fécondité, tant au niveau sociétal qu'individuel, 
car toute politique visant à réduire l'inégalité 
entre les sexes et les coûts d'opportunité de 
la maternité devrait être encouragée. 

© The Economist Group 2024

Politiques et pratiques en matière de fertilité : des outils pour l’Europe 22



Application des politiques 
au niveau national

Les pays européens présentent de nombreuses 
différences, notamment au niveau de leur démographie, 
de leur culture, de leur système politique et de leur 
structure économique, ce qui contribue à une grande 
diversité sur le continent. C'est pourquoi il peut 
être difficile de comparer l'efficacité des politiques 
entre différents pays et différentes périodes. Les 
attitudes culturelles à l'égard de la fécondité et 

de la formation des familles varient également de 
manière significative à travers l'Europe, et il est 
donc difficile d'élaborer des politiques efficaces 
dans des contextes européens diversifiés.

Sur la base d'un certain nombre d'indicateurs 
d'impact, qui se trouvent dans l'annexe de 
ce rapport, nous proposons une série de 
catégories pour les pays de la région.

1 2 3 4

Dépenses sociales (protection sociale, 
prestations familiales et logement) Plus élevées Plus élevées Moyennes à faibles Faibles

Égalité entre les hommes et les femmes 
(participation des femmes au marché du travail, 
écart salarial entre les hommes et les femmes)

Plus élevée Plus élevée Moyenne à faible Faible

Enseignement supérieur, en particulier pour les 
femmes Plus élevée Plus élevée Moyenne à faible Faible

Taux de chômage Faible Faible Varié Plus élevé

Danemark Pays-Bas Estonie Italie

Norvège Allemagne Portugal Grèce

Suède Belgique Espagne Croatie

Finlande Autriche Suisse Hongrie

France Royaume-Uni Tchéquie Pologne

Clef ISF faible (<1,4) ISF moyen (1,4-1,5) ISF élevé (>1,5)

Graphique 4 : Catégories de pays
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Il existe une légère corrélation entre la catégorie 
d'un pays et son ISF, les pays qui consacrent une part 
plus importante de leur PIB à la protection sociale, 
aux prestations familiales et au logement, qui ont 
une plus grande égalité entre les sexes (mesurée 
par la participation des femmes au marché du 
travail et l'écart salarial entre les sexes), une plus 
grande éducation tertiaire pour les femmes et des 
taux de chômage plus faibles ayant généralement 
un ISF légèrement plus élevé (à l'exception de la 
Finlande). Les pays de la catégorie 2 ont également 
tendance à avoir des dépenses sociales supérieures 
à la moyenne, de bons indicateurs d'égalité entre 
les genres et des taux élevés d'enseignement 
supérieur. Toutefois, les pays des catégories 3 et 
4 obtiennent des résultats légèrement inférieurs 
pour ces indicateurs, ce qui montre qu'investir 
davantage dans ces domaines peut contribuer à 
rapprocher leur ISF de celui des pays des catégories 
1 et 2 (la Tchéquie est une exception à cet égard). 

Il est important de noter que cette catégorisation 
est une simplification basée sur quelques points 
de données et qu'elle ne tient pas compte de 
toutes les variations de la situation unique de 
chaque pays. Certains pays peuvent exceller dans 
certains domaines tout en étant confrontés à des 
difficultés dans d'autres, et l'importance de chaque 
indicateur peut varier en fonction d'objectifs 
politiques spécifiques ou de contextes culturels. 
« Dans de nombreux pays d'Europe aujourd'hui, 
nous n'avons pas nécessairement besoin d'une forte 
augmentation de la population, en partie en raison de 
l'immigration », explique le Dr Sobotka. « Le contexte 
est important, et les pays et les régions d'Europe 
dont nous parlons sont vraiment importants. » 
Néanmoins, le fait de classer les pays en catégories 
permet aux décideurs politiques d'entamer une 
réflexion sur les politiques spécifiques susceptibles 
de répondre aux besoins de leurs populations.
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Au-delà des politiques traditionnelles favorables à 
la famille, plusieurs approches innovantes ont vu le 
jour pour faire face à la baisse des taux de natalité. 
De nombreuses politiques plus traditionnelles, 
telles que celles incluses dans cette boîte à outils 
(congé de maternité et services de garde d'enfants 
subventionnés, par exemple) ont été essayées 
auparavant avec un succès limité à long terme, 
en partie en raison de cycles politiques courts. 
« En Europe, il peut être très difficile d'expliquer 
aux députés européens, qui n’ont qu'une vision à 
quatre ans, ce dont nous avons besoin lorsque nous 
voulons nous projeter à vingt ans », explique Mme 
Rautakallio-Hokkanen. « C'est une lutte constante, 
car nous devons recommencer tous les quatre ans. »  

En outre, les tendances récentes en matière 
de fécondité ne s'alignent pas toujours sur les 
politiques traditionnelles. Certaines politiques 
plus récentes (telles que le travail flexible, les 
allocations de logement et la congélation des 
ovules) sont répertoriées dans notre boîte à outils, 
mais obtiennent un score inférieur, car elles ne 
sont pas étayées par des preuves aussi complètes 
que les politiques plus conventionnelles et plus 
anciennes, qui ont eu l'occasion d'être testées et 
évaluées. Cela ne signifie pas pour autant qu'il 
faille les écarter. « Dans de nombreux pays, y 
compris en Finlande, nous avons des politiques 
familiales traditionnelles qui sont excellentes pour 
le bien-être, pour les enfants et pour l'égalité des 
genres. déclare le Dr Rotkrich. « Ce sont de bonnes 
politiques, nous en avons besoin, mais auront-

elles un impact sur les taux de fécondité ? Si le 
moteur du changement est lié à la mondialisation, 
à l'évolution des objectifs de vie, à la valeur 
accordée à l'emploi, au manque de connaissances 
et à l'influence considérable des réseaux sociaux, 
ces mesures risquent de ne pas fonctionner ».

Le modèle plus récent de politiques de congé 
parental égalitaire, offrant un congé parental 
flexible et bien indemnisé qui peut être partagé 
entre les parents, a montré des effets positifs en 
termes de promotion de l'égalité des sexes et 
d'atténuation de la « pénalité de maternité », ce 
qui peut avoir un effet positif sur la décision d'une 
femme d'avoir un enfant. Cette approche permet 
un meilleur équilibre entre vie professionnelle et 
vie privée, et une continuité de carrière pour les 
deux parents. La mise en place d'incitations pour les 
employeurs qui soutiennent les femmes enceintes 
et les nouvelles mères, ainsi que de sanctions en 
cas de discrimination, peut également contribuer 
à créer un environnement de travail plus favorable 
à la famille. D'une manière générale, la promotion 
d'une culture favorable aux enfants et la création 
d'une société qui valorise et accueille les enfants, 
depuis les attitudes communautaires jusqu'aux 
espaces publics, pourraient en outre contribuer à 
encourager la formation de familles. De manière 
encore plus originale, le fait de cibler les facteurs liés 
au mode de vie moderne et d'aborder l'impact de 
l'utilisation des réseaux sociaux sur les aspirations 
à la formation d'une famille pourrait constituer une 
nouvelle frontière dans les politiques en matière 

S'affranchir des 
politiques traditionnelles 
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de fertilité. « Ce dont nous avons besoin, c'est 
d'innovation, en plaçant l'égalité parentale et la 
liberté de choix au centre des préoccupations », 
déclare Mme Voltolina. « Trouvons de nouvelles 
façons de soutenir les futurs parents et ceux 
qui le sont déjà, inventons d'autres moyens ». 

En ce qui concerne la PMA, l'élargissement de 
l'accès aux familles au-delà de l'idée traditionnelle 
d'un homme et d'une femme peut également aider 
davantage de personnes à devenir parents. « Il est 
clair que le traitement ou les soins de fertilité visent 
également à aider les femmes célibataires et les 
couples homosexuels à fonder une famille, à assurer 
l'égalité des sexes et à créer des familles modernes 
et diversifiées, ce qui doit faire partie de nos 
politiques », a déclaré le Dr Nargund. La congélation 
facultative des ovules est également apparue comme 
une nouvelle stratégie pour faire face à la baisse des 
taux de natalité en offrant aux femmes la possibilité 
de préserver leur fertilité à un âge plus avancé. 
Cependant, plusieurs facteurs et défis associés à 
cette approche doivent être pris en compte, tels 
que l'âge et les taux de réussite, ainsi que la manière 
de gérer le stockage des ovules congelés66. En 2021, 
la France est devenue le premier pays à proposer 
la congélation volontaire d'ovules pour des raisons 
non médicales dans le cadre de la couverture 
médicale publique pour les femmes âgées de 29 à 37 

ans67. Bien que les avantages à long terme de cette 
politique restent à déterminer, son adoption doit 
être suivie de près afin de fournir des informations 
importantes aux autres pays dotés de systèmes de 
soins de santé universels qui pourraient envisager 
de mettre en œuvre quelque chose de similaire68.

Un soutien social complet est essentiel. Au lieu de 
prendre des mesures isolées, il peut être plus efficace 
de mettre en œuvre une approche holistique qui 
aborde les différents aspects de la vie familiale. « Les 
mesures individuelles, telles que le congé parental ou 
les aides à la garde d'enfants, n'auront qu'un impact 
très limité sur la fertilité, car c'est l'ensemble des 
mesures, la manière dont elles interagissent,  
qui détermine leur efficacité à soutenir les parents », 
 explique le Dr Adema. « Si vous bénéficiez d'un 
congé parental de cinq mois, mais que les places 
en crèche ne sont disponibles qu'à partir de l'âge 
de deux ans, cela ne sert pas à grand-chose ». 

Les logements abordables peuvent contribuer 
à alléger la charge financière qui pèse sur les 
jeunes familles, leur permettant ainsi d'allouer des 
ressources à l'éducation des enfants. L'accès à des 
services de garde d'enfants et à une éducation 
de qualité permet aux enfants de s'épanouir, 
ce qui peut encourager les parents à avoir plus 
d'enfants. Des soins de santé complets, y compris 
des services de santé maternelle et infantile, 
apportent aux familles le soutien nécessaire pour 
préserver leur bien-être. Lorsque ces éléments 
sont combinés, ils créent un environnement qui 
non seulement répond aux besoins immédiats 
des familles, mais assure également une 
stabilité et une croissance à long terme69.  

Toutefois, il est difficile d'évaluer le succès des 
politiques globales. « De nombreux aspects des 
politiques ne sont pas facilement mesurables, 
et les différentes politiques familiales forment des 
ensembles complexes », explique le Dr Sobotka. 
« Comment s'intègrent-elles les unes aux autres ? 
Permettent-ils aux couples de disposer d'une plus 
grande flexibilité pour concevoir leur mode de 
vie, pour combiner travail et vie de famille ? Nous 
devons réfléchir davantage à la manière dont 
ces paquets sont organisés et à leur viabilité. Ils 
doivent bénéficier d'un large soutien de la part 
des différentes parties de l'échiquier politique 
afin qu'ils ne disparaissent pas dans deux ans. » 

Cette approche holistique, si elle est correctement 
mise en œuvre, reconnaîtrait que la décision d'avoir 
des enfants est influencée par de nombreux facteurs, 
et le fait de les aborder collectivement pourrait 
conduire à des augmentations plus durables des 
taux de natalité sur l'ensemble du continent.

« Il est clair que le traitement ou les soins 
de fertilité visent également à aider 
les femmes célibataires et les couples 
homosexuels à fonder une famille, 
à assurer l'égalité des sexes et à créer  
des familles diversifiées et modernes,  
ce qui doit faire partie de nos politiques. »

	 Geeta Nargund, fondatrice et directrice médicale d'abc IVF 
et de CREATE Fertility, et consultante principale du NHS pour 
la médecine reproductive, St George's NHS Trust.
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La baisse de la fécondité en Europe est un problème 
complexe, mais urgent, et il est nécessaire de mettre 
en place des interventions politiques efficaces 
pour aider les individus à atteindre le nombre 
d'enfants qu'ils souhaitent. Les changements 
démographiques qui en résultent devraient entraîner 
des défis importants, notamment le vieillissement 
de la population et l'alourdissement de la charge 
économique pesant sur les services publics.

La boîte à outils propose des stratégies fondées sur 
des données probantes qui peuvent être adaptées 
aux contextes uniques des différents pays européens, 
même si le plus important est de commencer par 
comprendre les différents facteurs qui influencent 
les décisions en matière de fécondité, y compris les 
conditions économiques et les attitudes culturelles à 
l'égard de la famille et de la parentalité. Une approche 
qui respecte les choix individuels tout en répondant 
aux besoins de la société est nécessaire. Pour que 
les choses changent, les décideurs politiques et les 
autres parties prenantes doivent donner la priorité 
à des politiques favorables à la famille qui visent non 
seulement à augmenter les taux de fécondité, mais 
aussi à améliorer le bien-être général de la société.  

Les principales recommandations pour la région  
sont les suivantes :

•	 Privilégier la réflexion à long terme. Une 
perspective sur le long terme est nécessaire 
lors de la conception et de la mise en œuvre des 
politiques familiales, et il faut avoir conscience du 
fait que les changements des taux de fécondité 
peuvent prendre des décennies avant d’avoir 
un effet sur la société dans son ensemble.

•	 Investir dans des services complets, 
complémentaires et durables de soutien aux 
familles. Les gouvernements doivent allouer 
suffisamment de ressources pour améliorer la 
disponibilité et le coût des services de garde 
d’enfants, du congé parental et des formules de 
travail flexibles, qui tendent à être les plus grands 

obstacles auxquels les couples sont confrontés 
lorsqu’ils envisagent de devenir parents.

•	 Encourager la recherche et la collaboration. 
Il est essentiel de poursuivre la recherche 
sur les tendances en matière de fécondité, 
les données factuelles sur les raisons sous-
jacentes de la diminution de la fécondité 
observée, les différences d’un pays à un autre, 
et sur l’efficacité des différentes politiques. Les 
décideurs politiques doivent collaborer avec les 
experts, les acteurs de la santé, les organisations 
communautaires et, peut-être surtout, avec la 
population en général, pour mettre au point des 
interventions ciblées qui s’attaquent aux obstacles 
spécifiques à l’épanouissement des familles.

•	 Promouvoir l’égalité des sexes et en faire 
une priorité. Les politiques et les activités 
qui défendent l’égalité des sexes sur le lieu de 
travail et à la maison sont essentielles. Il s’agit 
notamment d’initiatives permettant à tout le 
monde, en particulier aux femmes, de concilier 
leurs aspirations professionnelles et leur vie 
de famille, créant ainsi un environnement 
plus propice pour élever des enfants.

Cette boîte à outils fournit non seulement une feuille de 
route pour faire face à la baisse des taux de fécondité, 
mais sert également d'appel à l'action pour toutes 
les parties prenantes impliquées. Bien que des défis 
subsistent, des mesures politiques proactives et 
informées peuvent conduire à des environnements 
où les familles peuvent s'épanouir. Il est important que 
nous agissions maintenant pour mettre en œuvre ces 
stratégies afin d'offrir un environnement favorable 
aux familles et de garantir un avenir démographique 
durable pour l'Europe. En donnant la priorité aux 
politiques familiales et en nous attaquant aux obstacles 
à la parentalité, nous pouvons contribuer à combler 
le fossé entre les aspirations en matière de fécondité 
et la taille réelle des familles, ce qui contribuera en fin 
de compte à une société plus saine et plus équilibrée.

Conclusion
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Annexe 

Pays Dépenses publiques 
de protection sociale 
hors soins de santé 
(% du PIB)70 

Investissement dans 
les logements
(% du PIB)71

Dépenses publiques 
pour les prestations 
familiales (% du 
PIB)72

Taux d'activité 
des femmes et des 
hommes (%)73

Écart salarial entre 
les hommes et 
les femmes (% du 
salaire médian des 
hommes)74

TAUX DE CHÔMAGE 
(%)75

Niveau d'éducation 
tertiaire, femmes 
(%)76

Autriche 20,1 5,4 2,5 85 12,1 - 48,0

Belgique 19,7 6,2 2,8 85 1,1 5,8 57,3

Croatie 14,7 3,6 - 83 7,3 - 49,2

Tchéquie 12 4,7 2,1 76 13,6 2,7 41,1

Danemark 22,2 5,9 3,3 88 5,8 5,8 57,9

Estonie 13 4,9 3,2 86 20,5 7,8 56,0

Finlande 24,4 6,9 2,9 91 17,5 8,0 % 46,1

France 23,9 7,0 2,7 88 11,6 7,3 55,8

Allemagne 19,4 7,0 2,4 84 14,4 3,2 41,0

Grèce 19 1,3 1,8 77 8,1 10,8 53,3

Hongrie 13,5 3,9 2,4 79 13,3 4,4 36,0

Italie 20,9 5,8 1,4 70 3,3 7,1 37,1

Pays-Bas 15,5 5,5 1,6 88 14,8 3,7 58,8

Norvège 19,1 5,1 3,2 90 4,5 4,0 67,1

Pologne 16,2 2,3 3,0 77 10,2 3,0 56,0

Portugal 17,1 3,9 1,2 87 6,1 6,3 47,4

Espagne 16,8 5,9 1,3 84 6,722 11,7 58,0

Suède 19,5 5,3 3,4 90 7,3 8,4 61,9

Suisse 12,8 4,5 1,7 86 13,8 - 51,2

Royaume-Uni 15,1 - 2,4 87 13,3 - 54,4

Tableau 1 : Indicateurs d'impact pour les catégories de pays

Clef

Élevé >17,0 >6,0 >2,5 >85 <6,0 <5,0 >55,0

Moyen 14,0-17,0 4,0 - 6,0 1,5-2,5 80 - 85 6,0-10,0 5 - 7,0 45,0 - 55,0

Faible <14,0 <4,0 <1,5 <80 >10,0 >7,0 <45,0
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